Résolution du Parlement européen sur les partis politiques européens
1.
Rapporteur: Jo Leinen (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0042/2006 / P6_TA-PROV(2006)0114
3.
Date d’adoption de la résolution: le 23 mars 2006
4.
Objet: partis politiques européens
5.
Contexte de la résolution: le règlement (CE) n° 2004/2003 du Parlement européen et du Conseil relatif au statut et au financement des partis politiques au niveau européen a été adopté le 4 novembre 2003. Ce règlement n’établit pas un statut à proprement parler pour les partis européens, mais fixe les règles applicables à leur financement, définit ce qu’est un parti au niveau européen, énonce des règles en matière de dons et de contrôle et détermine la procédure à suivre pour demander un financement. Le rapport de M. LEINEN répond à l’obligation imposée par l’article 12 du règlement, lequel dispose que «le Parlement européen publie au plus tard le 15 février 2006 un rapport sur l'application du présent règlement ainsi que sur les activités financées».

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: la résolution applaudit à la création de huit partis politiques européens et insiste sur le fait qu’ils devraient être plus que des organisations faîtières et jouer un rôle actif en proposant des choix de politique européenne. Elle souligne la nécessité de parvenir, au-delà de la réglementation du financement des partis politiques au niveau européen, à un véritable statut européen des partis définissant leurs droits et obligations et leur donnant la possibilité d'obtenir une personnalité juridique s'appuyant sur le droit communautaire et s'exerçant dans les États membres. Ce statut devrait aussi comporter des dispositions sur l'adhésion individuelle aux partis au niveau européen, sur la direction des partis, sur la présentation de candidats et les élections ainsi que sur l'organisation des congrès et des réunions de parti et le soutien dont ils bénéficient. Sur ce point, le rapport invite la commission des affaires constitutionnelles à examiner la question et à élaborer des propositions concrètes à cette fin (point 4). S’agissant de l’amélioration du système de financement, un certain nombre de propositions, nées de l’expérience pratique, sont avancées, notamment pour introduire une plus grande flexibilité. Certaines exigent de modifier la décision du Bureau du Parlement de mars 2004 fixant les modalités d'application du règlement ou le règlement (CE) n° 2004/2003. Une seule requiert une modification du règlement financier. La résolution aborde encore d’autres questions, à examiner au cours de la phase de réflexion: la forme sous laquelle le rôle des organisations et des mouvements politiques de jeunes européens peut être valorisé et promu, l'influence que peuvent exercer les partis politiques européens sur les référendums portant sur des thèmes européens ou encore la possibilité ou non de composer des listes européennes des partis politiques européens pour les élections européennes. La résolution pose aussi la question de savoir s’il convient d’encourager les fondations politiques européennes afin de soutenir les partis politiques européens et invite la Commission à soumettre des propositions sur cette question.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Les partis politiques sont un élément essentiel de la structure démocratique de l’Union et il est donc normal qu’ils bénéficient d’un concours financier du budget communautaire. La Commission prend acte des suggestions formulées dans la résolution en vue d'introduire une plus grande souplesse dans le système de financement public. La plupart des idées exposées dans la résolution pourraient être concrétisées moyennant une adaptation des règles internes adoptées par le Bureau du Parlement. Pour ce qui est des autres suggestions, qui pourraient impliquer une modification du règlement (CE) n° 2004/2003 ou du règlement financier, la Commission les examinera dans un contexte plus large, à savoir la révision, en cours, du règlement financier et de ses dispositions d’application.

Quant au «véritable statut» demandé pour les partis européens, la Commission accordera le plus vif intérêt aux résultats de l'étude commandée par le Parlement européen et aux propositions sur ce point qui seront formulées par la commission des affaires constitutionnelles.

S'agissant du point 14 de la résolution, la Commission examinera les futures propositions présentées par le Parlement européen dans le cadre de la mise en œuvre de son plan D.
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